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Monsieur le Président,

L’ordre du jour de ce CTPD nous amène à parler des emplois ou plutôt des suppressions d’emplois. Depuis de longues années une idée aussi stupide que dogmatique est appliquée consistant à supprimer « du fonctionnaire » pour rééquilibrer le budget de l’Etat.

Depuis le temps que nous assistons à la casse du service public force est de constater que le budget de l’Etat ne s’en porte pas mieux. Il est vrai que les économies dégagées sont immédiatement redistribuées aux plus riches sous la forme de bouclier fiscal ou bien par l’exonération de telle ou telle taxe au profit des entreprises. 

Aujourd’hui monsieur le Président les suppressions d’emplois mettent en péril le fragile équilibre qui permet presque miraculeusement d’accomplir quotidiennement nos missions. 

Il n’est pas un poste comptable, un service qui puisse se targuer de les faire  avec la rigueur qui était la notre il y a quelques années.  Les missions sont bâclées, la justice fiscale est bafouée,  les droits du citoyen, usager de notre administration, transgressés.

Les agents ne sont nullement fautifs de ce glissement, ils le subissent en essayant tant bien que mal de faire « tourner » notre institution.

Nous estimons à Force Ouvrière qu’aujourd’hui il n’est plus possible de fonctionner en réduisant encore et encore les effectifs, nous vous savons comme nous attachés à un service public de qualité. Nous discutons quotidiennement avec de nombreux responsables de services qui, comme nous, constatent que l’équilibre est bien fragile. Ils nous demandent également parfois de plaider pour leur service qui comme tous les autres est en sous effectif et ne peut faire l’objet de suppressions.

Devant ces constats partagés il y a urgence. 

Vous devez donner votre avis sur ces suppressions de postes. Ce n’est qu’un avis et nullement une décision pourtant vous voterez pour comme chaque année et nous voterons contre comme chaque année. Ce n’est pas un jeu mais ce dualisme, ce positionnement manichéen y ressemble pourtant. Alors pourquoi ne pas être fou et vous abstenir. Pourquoi ne pas montrer votre attachement à un service public de qualité, respectueux des citoyens, respectueux de  l’égalité et de la légalité. C’est ce service public que nous avons choisit de servir quand nous avons épousé notre carrière de fonctionnaire. Nous nous sommes mis au service de la nation, des valeurs de la République. 

Les politiques dogmatiques, incohérentes qui sont appliquées en rafale depuis de nombreuses années mettent en danger le service public seul garant de la cohésion sociale et d’un Etat Républicain fort issu de la révolution française et du conseil national de la résistance.

Nous devons défendre l’intérêt collectif et non la somme des intérêts particuliers, pourtant tel n’avait pas été le cas avec la loi sur le bouclier fiscal censée faire revenir les grandes fortunes et en particulier M. HALLIDAY. Ce dernier est toujours ressortissant suisse et la seule transhumance remarquée reste celle de Mme Michèle LAROQUE, résidente à Las Vegas et qui suite à la nomination de son compagnon à la tête du ministère du budget promet de déposer sa déclaration en France en mai 2011.

Alors plus que la question pourquoi prélever des emplois dans tel ou tel service nous préférons vous demander comment allons nous pouvoir assurer nos missions sans renier nos valeurs, en respectant les procédures qui sont une garantie pour l’usager. Comment pourrons-nous faire suivre le quotidien alors que déjà nous croulons sous le retard.

Pour conclure Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la parité administrative, il est grand temps d’œuvrer tous ensemble et de faire remonter nos inquiétudes quant au devenir de nos services. Ce n’est pas en donnant un avis favorable à ce projet de suppressions que nous alerterons les plus hautes sphères politiques. D’aucuns en d’autres temps, au péril de leur vie ont dit non, d’autres plus modérés ont refusé de prendre part en signe de protestation, et vous que faites vous pour que nous continuions ensemble à faire vivre le service public que nous aimons et auquel nous sommes attachés. Mettez en suspend vos carrières, ne vous demandez pas ce que peut faire pour vous la DGFIP, demandez vous ce que vous pouvez faire pour elle, la DGFIP est en danger, il nous appartient à tous, ensemble de la sauver. 

